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ARTICLE 8
Aprés|l’ainéa 2, insérer I’ alinéa suivant :
« Lorsque le droit applicable localement ne leur permet pas de mettre en oauvre des mesures

équivalentes dans leurs succursales et filiales a I’ étranger, les personnes assujetties en informent le
service mentionné al’ article 1* de la présente loi. ».

EXPOSE SOMMAIRE
Certaines entités du groupe pouvant étre localisées a I’ étranger, il parait indispensable de réserver
les cas dans lesquels les exigences de la loi francaise seraient incompatibles avec celles du droit

local, comme le prévoit déja le droit francais en matiere de lutte contre le blanchiment des capitaux
et le financement du terrorisme (art. L.561-34 du Code monétaire et financier).
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